
FORUM de la GOUVERNANCE D’INTERNET  

NATIONAL, REGIONAL, SOUS-REGIONAL ET INITIATIVES JEUNES 

Le Forum sur la Gouvernance de l'Internet (FGI) est une plateforme 
mondiale multipartite qui facilite la discussion des questions de 
politiques publiques relatives à la Gouvernance de l'Internet. Le FGI 
est l'un des résultats les plus importants du Sommet Mondial des 

Nations Unies sur la société de l'Information (SMSI), qui a demandé au Secrétaire général des Nations 
Unies de convoquer officiellement le Forum le 18 juillet 2006 en tant que plateforme multilatérale, 
multipartite, démocratique et transparente pour les discussions sur les questions de gouvernance de 
l'Internet. 

Sur le plan institutionnel, le FGI est soutenu par le Secrétariat du FGI, administré par le Département des 
affaires économiques et sociales des Nations Unies (UN DESA), tandis que le programme de la réunion 
annuelle du FGI est élaboré sur les conseils du Groupe consultatif multipartite (MAG) du FGI, nommé 
chaque année par le Secrétaire général.  

Jusqu'à présent, dix-huit réunions annuelles du FGI ont été accueillies par différents gouvernements. La 
réunion annuelle 2024 du FGI sera accueillie par le gouvernement du Royaume d'Arabie Saoudite à Riyad 
du 15 au 19 Décembre 2024.  

Le FGI est un processus 
Le FGI suit un processus annuel comprenant des réunions et des activités intersessions. Chaque année, la 

réunion annuelle du FGI rassemble des parties prenantes du monde entier pour discuter de certaines 
des questions les plus urgentes en matière de gouvernance de l'Internet. Les participants représentent 

les gouvernements, les organisations 
intergouvernementales, le secteur privé, la communauté 
technique et la société civile. Le programme de la réunion 
est élaboré de manière interactive grâce à la participation 
active de toutes les parties prenantes intéressées 

 Entre les deux réunions annuelles du FGI, la communauté 
travaille sur plusieurs activités de fond et en discute lors de 
la réunion annuelle du FGI. Il s'agit généralement de forums 
sur les meilleures pratiques, de discussions des coalitions 

dynamiques et celles des groupes travaillant sur les normes 
axés sur les thèmes liés à la Gouvernance d’Internet. Leur 
travail est accompagné par des consultations ouvertes à la 

communauté où tout le monde est appeler à contribuer. 

	Ouverture	du	FGI	2019	par	le	Secrétaire	Général	
des	NU	et	la	Chancellière	Allemande	

	



2 

Initiatives Nationales, Régionales, Sous-régionales et Initiatives Jeunes 

EN RESUME 

> A propos des NRIs?

> Que font les NRIs?

> Pourquoi s’engager avec les
NRIs? 

> Comment s’engager?

Au fil des ans, le FGI a inspiré des équipes multipartites de divers pays et régions à lancer des processus 
nationaux et régionaux reflétant les procédures et processus du FGI. Ces initiatives nationales et 
régionales (NRI) visent à faciliter le dialogue et la coopération sur les questions de politique de l'Internet 
pour leurs communautés respectives. Tout en étant organisées et indépendantes, les NRI agissent 
conformément aux grands principes du FGI. Ce qui signifie que la planification et l'organisation de leurs 
réunions annuelles sont semblables au FGI, ainsi que toutes les activités intersessions qui sont réalisées 
de manière ouverte, consultative et ascendante, par une équipe multipartite à des fins non 
commerciales. La reconnaissance des NRI individuels, ainsi que le travail collectif et la coopération des 
NRI, sont facilités par le secrétariat du FGI.  

À ce jour, plus de 168 NRIs ont été reconnus par le secrétariat du FGI. 

▢ Initiatives Nationales ▢ Initiatives Régionales ▢ Initiatives Jeunes

Les NRIs créent des platesformes ouvertes et inclusives pour l'engagement des parties prenantes de 
tous horizons, couvrant les gouvernements, les organisations internationales et intergouvernementales, 
la société civile, le secteur privé et les communautés techniques.  

Grâce à des consultations publiques avec la communauté sociale au sens large, ils définissent les 
questions prioritaires en matière de gouvernance de l'Internet et veillent à ce qu'elles soient 
représentées dans leur programme de discussion.  

En moyenne, les réunions nationales des FGI accueillent environ 150 parties prenantes par an, tandis 
que les FGI sous-régionaux et régionaux accueillent plus de 300 participants. 
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Quelles sont les parties-prenantes affiliées aux NRIs? 
 Des individus et des organisations de différents groupes d'acteurs et de disciplines, provenant de 
différentes parties du pays et/ou de la région, sont activement engagés dans les NRI. Les modèles 
d'engagement sont différents et peuvent concerner l'adhésion formelle au comité d'organisation 
multipartite des NRI ou la participation active aux événements dirigés par les NRI, comme les rôles 
d'organisateurs de sessions, de modérateurs, de rapporteurs ou d'orateurs experts. À titre d'exemple, la 
mosaïque des parties prenantes impliquées dans certaines NRI pourrait être la suivante : 

 

 

 

 

 

Pourquoi s’engager avec les NRIs ? 
L'internet est omniprésent. Ses services et ses outils s'intègrent de plus en plus dans la vie des gens et 
interfèrent avec leurs droits et leurs libertés. En outre, son impact sur l'économie mondiale s'accroît 
chaque jour. Si l'on ajoute à cela la nature complexe de l'internet, sa gouvernance nécessite l'implication 
de tous - de ceux qui comprennent ses opérations techniques à ceux qui comprennent les aspects 
politiques. 

En s'engageant dans les processus des NRI, les parties prenantes peuvent : 

- Rencontrer des experts de différents horizons en matière de gouvernance de l'Internet : 
gouvernements, organisations internationales et intergouvernementales, société civile, communautés 
techniques et secteur privé. 

- Comprendre les questions et les demandes de leur communauté en matière de politique numérique 

Société Civile
• Organisations Non 

Gouvernementales
•Ecoles et Universités
•Institutions Académiques 

et de Recherches
...etc.

Gouvernements
•Ministères
•IGOs
•Parlementaires
•Regulateurs et Forces de 

Protections
...etc.

Communauté 
Technique
•Ingénieurs
•ISPs
•Régulateurs
•Registres et Registrants
•Institutions Académiques 

et de Recherches 
Techniques
....etc.

Secteur Privé
•Compangnies
•Corporations
•Banques
•Industries

...etc.

Processus des NRIs 
- les différentes parties-

prenantes coopèrent 
équitablement- 
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- Apprendre des bonnes et mauvaises expériences des autres pays et améliorer l'écosystème local. 

- Établir la confiance avec les gens en communiquant et en discutant de l'état des choses. 
 

 

NRIs et parlementaires: Apprendre des bonnes pratiques 

 Le comité d'organisation multipartite du FGI du Kenya, composé de 
parties prenantes de différents horizons, représente un point de 
convergence de connaissances complètes sur l'internet, ses aspects 

technologiques et politiques, ainsi que ses implications sociétales, culturelles, économiques et 
juridiques. Il est essentiel de comprendre tous les aspects pour envisager toute forme de 
gouvernance possible de l'internet. C'est pourquoi certaines des entités législatives, dans leurs 
efforts pour discuter et décider de la gouvernance de l'Internet, se tournent vers ces sources de 
connaissances pour obtenir des conseils. Par exemple, le Parlement national du Kenya, avec son 
Sénat et son Assemblée nationale, coopère étroitement avec le FGI national du Kenya. 

Cette coopération aide le Parlement à : 

         - Comprendre les priorités de la gouvernance de l'Internet pour le peuple du Kenya. 

        - Exercer sa responsabilité envers le peuple, en s'adressant à la communauté nationale par le 
biais du FGI du Kenya. 

      - En savoir plus sur les domaines d'intérêt de la gouvernance de l'Internet sous différents 
aspects. 

     - Tester la législation proposée avant qu'elle ne soit officiellement adoptée afin de modéliser 
avec précision les conséquences possibles et d'atténuer les inconvénients potentiels. 

En s'engageant activement dans les discussions annuelles de l'IGF kenyan facilitées entre toutes les 
parties prenantes des différentes régions du pays, le programme de gouvernance de l'Internet du 
Parlement est inspiré et informé. Par exemple, la loi sur la protection des données a été 
promulguée après plus de huit ans d'échanges continus et d'incidents de cybersécurité, grâce, 
entre autres, aux échanges continus et substantiels entre les membres du Parlement avec l'IGF 
kenyan et son école sur la gouvernance de l'Internet. 

 

 Le FGI sous-régional pour l'Europe du Sud-Est (SEEDIG) a favorisé des formes 
de coopération avec les parlements de la région. Par exemple, la réunion 
SEEDIG 2018 s'est tenue sous le patronnage du président de l'Assemblée 

nationale de Slovénie (le pays hôte de la réunion). Ce patronnage a également permis à SEEDIG de 
contribuer aux activités de la dimension parlementaire du processus de coopération de l'Europe du 
Sud-Est. En 2019, lorsque le SEEDIG a tenu sa réunion annuelle en Roumanie, les commissions 
parlementaires dédiées aux TIC dans les deux chambres du Parlement roumain (Sénat et Chambre 
des députés) ont fait office de partenaires institutionnels.  
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Les formes de coopération mentionnées ont servi un double objectif : 

- Assurer la représentation parlementaire dans les activités du SEEDIG

- Accroître la visibilité des processus du FGI et des formes multipartites de gouvernance de
l'Internet au sein des organes parlementaires. 

Session des Parlementaires à la session annuelle 
du FGI  
La réunion annuelle du FGI rassemble des membres de 
parlements de différentes parties du monde autour 
d'une même table pour échanger des points de vue sur 
un sujet d'intérêt commun.  

La participation des parlementaires aux FGI nationaux et 
régionaux est une excellente préparation pour 
comprendre le processus et pour apporter des 
contributions spécifiques des communautés 
multipartites aux niveaux national ou régional, au niveau mondial de la gouvernance de l'Internet sur 
des questions de fond. Le volet parlementaire du FGI est généralement organisé en collaboration entre 
le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UN DESA), le secrétariat du FGI, 
l'Union interparlementaire (UIP) et le pays hôte. 

L‘Agenda 2030 pour le Developpement Durable souligne le 
potentiel des technologies de l'information et des communications 
et de l'interconnexion mondiale pour accélérer le progrès humain, 

combler la fracture numérique et développer des sociétés de la connaissance, tout comme l'innovation 
scientifique et technologique dans des domaines aussi divers que la médecine et l'énergie.  Ce potentiel 
est tributaire de bonnes politiques numériques, ce qui constitue la priorité des processus nationaux, 
régionaux et de jeunesse du FGI. Sur ce chemin pour l’atteinte des Objectifs de Développement Durable 
et le développement durable, le rôle des parlements nationaux, ainsi que des gouvernements et des 
institutions publiques est essentiel.  Cet objectif élevé de transformation à long terme de notre monde 
est la raison supplémentaire de l'engagement actif des parlements et des gouvernements dans les 
processus multipartites des NRIs. 

Parliamentary	Session	at	IGF	2020,	hosted	online	

Contactez nous! 

Contactez le Secrétariat de l'IGF et explorez l'engagement avec les NRIs et le FGI. 

igf@un.org  
www.intgovforum.org  
https://mobile.twitter.com/intgovforum  
https://www.facebook.com/IntGovForum  

https://www.instagram.com/intgovforum/ 

https://www.youtube.com/user/igf  


